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Bien sûr, il est impossible de dissocier la crise actuelle des décennies de néolibéra-
lisme qui ont conduit à l’effondrement des systèmes de santé et de sécurité sociale 
brésiliens. Mais il ne fait aucun doute non plus que la pandémie n’atteindrait pas 
le stade atteint sans les plans sinistres de Jair Bolsonaro et des militaires fascistes 
d’intensifier les contradictions entre les classes réactionnaires, sans le charlatanis-
me de ces fascistes de nier la pandémie, à propager des médicaments manifeste-

ment inefficaces pour le Covid-19, et sans les tentatives persistantes de Bolsonaro 
d’empêcher la conformation des conditions économiques d’établir des lockdowns. 

Ainsi, Bolsonaro tente de délier son image de la crise économique actuelle en l’attri-
buant aux gouverneurs d’État responsables du décret de lockdowns. Il ne fait aucun 
doute que les faux lockdowns, sans les conditions économiques adéquates pour les 

soutenir, consistent à forcer les masses à mourir de faim. Ainsi, Bolsonaro a joué 
avec le désespoir des masses pour la perte de leur emploi et de leurs affaires, cher-

chant à manipuler leurs justes sentiments et pensant aux élections de 2022.

DOCUMENTAIRES ET FILMS SUR LA RÉALITÉ BRÉSILIENNE. Comme nous l’avons signalé dans notre première édi-
tion, lancée en juin 2020, le Bulletin International Révolution Brésilienne est une publication mensuelle, prési-
dée par l’Union Reconstruction Communiste (URC) qui a pour objectif de conformer un réseau international de 
solidarité aux luttes du peuple brésilien et aux perspectives de reprise de la Révolution Brésilienne, informer 

les amis du peuple brésilien à l’étranger sur les traits de la société brésilienne et sur la façon dont son peuple a 
lutté contre l’impérialisme et les classes réactionnaires locales. Pour atteindre l’objectif proposé par le Bulle-
tin International Révolution Brésilienne, l’URC a écrit des articles sur différents thèmes de notre réalité. Pour 

approfondir ce travail, nous avons pris l’initiative de traduire, pour les langues anglaise et espagnole, des sous-
-titres de documentaires sur la réalité brésilienne et les luttes de notre peuple, et de les reproduire à partir de 

la présente édition du Bulletin. Le lecteur pourra les vérifier à la page 7 de chaque édition.
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	 Il y a près d’un siècle, le 25 mars 1922, la fonda-
tion du Parti Communiste du Brésil (PCB) représentait 
la première tentative de fusion de la théorie marxiste-
-léniniste avec le combatif mouvement ouvrier brési-
lien qui se développait depuis les grèves de 1917.
	 Le PCB s’est développé dans les dures condi-
tions de la clandestinité et de la répression menées 
par l’État réactionnaire brésilien et ses gouvernants 
successifs. Seulement trois mois après sa fondation, le 
gouvernement réactionnaire d’Arthur Bernardes place 
le Parti dans l’illégalité.
	 En outre, depuis sa création, le PCB a souffert 
de graves insuffisances idéologiques et politiques. 
Presque tous ses fondateurs étaient des représentants 
du mouvement ouvrier anarcho-syndicaliste, et sans 
la correction idéologique appropriée, le PCB n’était 
toujours pas en mesure de remplir son rôle de pionnier 
du prolétariat brésilien : bien que le Parti ait été fondé 
en 1922, par exemple, la première édition en portu-
gais du Manifeste du Parti Communiste n’apparaîtrait 
qu’en 1924, sous forme de dépliants, dans le journal « 
A Voz Cosmopolita » (La Voix Cosmopolite). Avant cela, 
seuls quelques intellectuels ayant une connaissance 
de la langue française et un contact profond avec les 
littératures étrangères avaient accès au contenu du 
Manifeste du Parti Communiste de Marx et Engels.
	 En 1924, le chef du parti Octávio Brandão, 
grand communiste, écrit le travail « Agrarisme et In-
dustrialisme », qui malgré ses grandes insuffisances 
idéologiques, politiques et programmatiques, c’était 
la toute première tentative historique de réaliser une 
analyse marxiste-léniniste de la société et de la révo-
lution brésiliennes.
	 En 1935, le PCB allait mener à bien ce qui se-
rait l’une des plus grandes luttes de l’époque. Un an 
plus tôt, en 1934, sous la direction des communistes 
et d’autres forces démocratiques, fut fondée l’Alliance 

Nationale Libératrice (ANL), un front unique national 
anti-impérialiste, antiféodal et antifasciste. En no-
vembre 1935, l’ANL organiserait ses forces pour mener 
une insurrection visant à renverser le gouvernement 
réactionnaire de Getúlio Vargas et à former un gou-
vernement national, populaire et révolutionnaire. Ce-
pendant, sans un travail de masse dûment consolidé 
et en s’appuyant sur les officiers des villes, sans une 
compréhension correcte sur la façon de mener la révo-
lution armée dans un pays semi-colonial et semi-féo-
dal, les soulèvements dirigés par l’ANL seraient vain-
cus dans les villes de Recife et Rio de Janeiro. Dans la 
ville de Natal, l’insurrection a tenu quatre jours avant 
d’être vaincue par l’intervention des troupes fédérales.
Après l’insurrection de 1935, le régime de Vargas a in-
tensifié son offensive répressive qui conduirait le PCB 
presque au démantèlement, le parti ne serait réorgani-
sé qu’en 1941, après la fameuse Conférence Nationale 
de la Mantiqueira, qui formerait la Commission Natio-
nale d’Organisation Provisoire (CNOP).
	 Pendant les années 1940 et 1950, le PCB menait 
d’importantes luttes, comme les guerres paysannes de 
Porecatu, dans l’État du Paraná, région sud du Brésil, 
et Trombas et Formoso, dans l’État de Goiás, région 
centre-ouest du Brésil. Il est également important de 
souligner la participation du PCB à la formation des li-
gues paysannes dans les zones productrices de canne 
à sucre dans la région nord-est du Brésil.
	 En 1958, la direction opportuniste conduite par 
Luís Carlos Prestes lancerait la célèbre « Déclaration 
de Mars 1958 », qui marque l’adhésion du PCB aux po-
sitions révisionnistes de Nikita Khrushchev établies 
après le XXe Congrès du Parti Communiste de l’Union 
Soviétique. En 1961, le Parti changerait son nom de « 
Parti Communiste du Brésil » en « Parti Communiste 
Brésilien », et ferait des changements substantiels dans 
son Programme et Statut, en retirant des références à 
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l’internationalisme prolétarien, à l’Union Soviétique et 
au marxisme-léninisme pour devenir un parti légal et 
pour se présenter aux élections.
	 En 1962, des révolutionnaires prolétariens di-
rigés par de grands dirigeants comme Mauricio Gra-
bois, Pedro Pomar, Lincoln Oest, José Duarte et João 
Amazonas lancent la « Lettre des Cent », dans laquel-
le ils s’opposent au tournant révisionniste du PCB. 
Puis Prestes et son groupe réussissent à les expulser 
du Parti.
	 Les révolutionnaires prolétariens qui se sont 
opposés au révisionnisme pro-soviétique de Prestes 
réorganisent en 1962 le Parti Communiste du Brésil, 
avec son nom original et le nouveau sigle PC du Bré-
sil (PC do B), pour se différencier de l’actuel révision-
niste PCB. L’année 1962 marquerait donc la première 
division historique dans le mouvement communiste 
brésilien, entre le marxiste-léniniste PC do B et le ré-
visionniste PCB.
	 Le PC du Brésil s’approcherait bientôt du camp 
anti-révisionniste dirigé par la Chine socialiste. À la 
fin des années 1960, dans le document « Guerre po-
pulaire : Le chemin de la lutte armée au Brésil », le PC 
du Brésil assume la tâche de mener à bien la guerre 
populaire prolongée, comme seul moyen de renverser 
le régime militaire-fasciste qui a été instauré dans le 
pays après le coup d’État de 1964.
	 A partir de 1968, le PC du Brésil commence-
rait une guerre de guérilla dans la région de l’Ara-
guaia, dans le nord de l’État de Goiás (actuel État de 
Tocantins), région centre-ouest du Brésil, comme 
préparation au début de la guerre populaire. Mais 
vers 1975, la fameuse guérilla de l’Araguaia serait 
vaincue par environ 25000 troupes fédérales du ré-
gime militaire-fasciste.
	 En dépit de son positionnement anti-révision-

niste, le PC du Brésil souffrait également de plusieurs 
insuffisances sur la façon de mener à bien la guerre 
populaire prolongée au Brésil. Après avoir été vaincu 
en Araguaia, le PC du Brésil subirait un processus de 
pourrissement idéologique jusqu’à devenir un autre 
parmi les partis bourgeois électoraux brésiliens.
	 Avec la défaite subie par les communistes au 
cours des années, en raison de leurs propres faibles-
ses et de la capitulation devant la réaction, l’apparen-
te « vide politique » dans le mouvement ouvrier serait 
occupé par le réformiste « Parti des Travailleurs » (PT), 
qui est, jusqu’à nos jours, la machine opportuniste qui 
hégémonise les mouvements de masse au Brésil, em-
pêchant les luttes de masse au Brésil de suivre une 
voie révolutionnaire.
	 Donc, après tant d’années de défaites et de 
prédominance de postures erronées dans les mouve-
ments de masse, l’établissement du Parti communiste, 
le déploiement d’avant-garde du prolétariat révolution-
naire brésilien, est une tâche qui reste non résolue. Si 
ces dernières années les masses brésiliennes ont subi 
tant de défaites, il ne fait aucun doute que l’absence 
du déploiement d’avant-garde du prolétariat est leur 
cause fondamentale.
	 L’énorme atomisation du mouvement commu-
niste brésilien – il y a cinq partis et des dizaines d’au-
tres groupes qui se revendiquent communistes au 
Brésil – reflète la force du révisionnisme et l’absence 
d’une compréhension commune sur la voie à suivre 
par la révolution brésilienne. L’Union Reconstruction 
Communiste (URC), qui défend et assume le marxis-
me-léninisme-maoïsme, se propose de débattre et de 
lutter pour l’unité autour du chemin à suivre par la 
révolution brésilienne.
	 Vive le 99e anniversaire du Parti Communiste 
du Brésil et la lutte pour sa reconstruction!



	 Au Brésil, la pandémie de Covid-19 est hors de 
contrôle. Le 24 mars 2021, notre pays a dépassé les 
300000 tués par Covid-19. Selon les chiffres sous-es-
timés, 12,3 millions de personnes sont infectées.
	 Le Brésil fait actuellement face à un effon-
drement national de son système de santé, avec des 
milliers de personnes attendant dans les files pour 
les lits d’unité de soins intensifs. Dans l’État de São 
Paulo, dans le sud-est du Brésil, plus de 130 person-
nes sont mortes pour Covid-19 en attendant des lits 
d’unité de soins intensifs jusqu’au 19 mars.
	 Bien sûr, il est impossible de dissocier la cri-
se actuelle des décennies de néolibéralisme qui ont 
conduit à l’effondrement des systèmes de santé et de 
sécurité sociale brésiliens. Mais il ne fait aucun doute 
non plus que la pandémie n’atteindrait pas le stade 
atteint sans les plans sinistres de Jair Bolsonaro et 
des militaires fascistes d’intensifier les contradictions 
entre les classes réactionnaires, sans le charlatanis-
me de ces fascistes de nier la pandémie, à propager 
des médicaments manifestement inefficaces pour le 
Covid-19, et sans les tentatives persistantes de Bol-
sonaro d’empêcher la conformation des conditions 
économiques d’établir des lockdowns. Ainsi, Bolso-

naro tente de délier son image de la crise économi-
que actuelle en l’attribuant aux gouverneurs d’État 
responsables du décret de lockdowns. Il ne fait aucun 
doute que les faux lockdowns, sans les conditions 
économiques adéquates pour les soutenir, consistent 
à forcer les masses à mourir de faim. Ainsi, Bolsonaro 
a joué avec le désespoir des masses pour la perte de 
leur emploi et de leurs affaires, cherchant à manipu-
ler leurs justes sentiments et pensant aux élections 
de 2022.
	 En 2020, lorsque l’aide d’urgence de (R$) 600 
était payée pour près de 70 millions de Brésiliens, le 
PIB brésilien a chuté de 4,1%. Que peut-on espérer 
avec le retour d’une aide d’urgence d’un montant 
compris entre (R$) 150 et (R$) 350, payable jusqu’à 
20 millions de Brésiliens, sinon une crise économi-
que encore pire en 2021? Le Brésil connaît également 
la pandémie de la faim et le taux de chômage officiel 
est déjà proche de 16 %.
	 Le 8 mars 2021, le ministre de la Cour Suprê-
me Fédérale Edson Fachin a annulé le procès qui a 
abouti à la condamnation et à l’arrestation de Lula 
en 2018. Bien que l’inculpation contre l’ancien pré-
sident Lula soit toujours en cours, ses droits politi-
ques sont rétablis et il ne cache plus son intention 
de se présenter aux élections de 2022. Cela apporte 
de nouveaux faits à la situation politique brésilien-
ne. On ne peut manquer de soupçonner qu’il s’agit 
là d’une autre manœuvre des classes réactionnaires 
pour empêcher les masses brésiliennes de se révolter 
et de diriger l’insatisfaction des masses sur le chemin 
des élections. Avec le retour de Lula dans la scène 
politique brésilienne, Bolsonaro passe démagogique-
ment à se mettre en faveur de la vaccination massive 
et établit même un faux « comité d’urgence anti-pan-
démie ». D’autres secteurs réactionnaires, à leur tour, 
défendent une prétendue « troisième voie » entre Lula 
et Bolsonaro.
	 La situation politique brésilienne est extrême-
ment complexe. Au milieu d’une telle complexité, les 
luttes de masse se développent à nouveau. Les ou-
vriers pétroliers organisent la plus grande grève na-
tionale depuis 25 ans. Dans la campagne, les masses 
résistent aux expulsions conduites par les fermiers.
	 Toute tentative des réactionnaires de sauve-
garder le système pourri et exploiteur n’aura qu’une 
seule conséquence, le plongeant encore plus dans la 
crise.

Tourbillon social, génocide ouvert



	 La grève nationale commencé par les ouvriers 
pétroliers, organisés par la Fédération Unique des Pé-
troliers (FUP), a été l’un des grands jalons des luttes 
des masses ouvrières brésiliennes au mois de mars 
2021. La première étape de l’organisation de la grè-
ve a eu lieu le 5 mars dans l’État de Bahia, région 
nord-est du Brésil. Au cours des jours suivants, des 
pétroliers de différents États du pays suivraient les 
exemples de leurs compagnons de Bahia et se met-
traient également en grève.
	 Plusieurs raisons expliquent pourquoi les pé-
troliers ont massivement adhéré à la grève convo-
quée par la FUP.
	 À une époque où le Brésil a dépassé le chiffre 
de 300000 morts pour Covid-19 et où le système de 
santé du pays a été témoin d’un effondrement natio-
nal, avec plusieurs États déjà en manque d’oxygène 
et la mort de centaines de personnes attendant des 
lits d’unité de soins intensifs, les syndicats liés à la 
FUP ont enregistré une propagation croissante des 
cas d’infection par Covid-19 dans les raffineries et les 
plates-formes pétrolières du pays.
	 Dans la raffinerie Gabriel Passos, située dans 
la municipalité de Betim, État de Minas Gerais, région 
du sud-est du Brésil, par exemple, plus de deux cents 
ouvriers ont été infectés par Covid-19 seulement au 
mois de mars. Ce tableau d’infections croissantes a 
été aggravé par les agglomérations abusives impo-
sées par la direction de Petrobras aux arrêts de main-
tenance, alors qu’il triple le nombre d’ouvriers qui 
s’agglomèrent dans le même environnement. Il y a 
donc une revendication pour que la Petrobras respec-
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te les normes sanitaires.
	 La direction de Petrobras a l’intention de pri-
vatiser la raffinerie Landulpho Alves à Bahia pour le 
fonds d’investissement Mubala Capital des Émirats 
Arabes Unis. Il y a aussi l’intention de privatiser la Pe-
trobras Biocombustíveis. Les ouvriers craignent que 
la privatisation entraîne des licenciements massifs et 
la perte de droits. Par conséquent, la grève nationale 
a une revendication contre la remise des actifs de Pe-
trobras au capital étranger.
	 Dans d’autres États, il pleut des dénonciations 
d’une augmentation des accidents du travail dans les 
raffineries, les plates-formes pétrolières et d’autres 
lieux de travail, en plus du harcèlement moral crois-
sant de la part de la direction, qui contraint les ou-
vriers à des rythmes abusifs de travail pour la retraite 
de nombreux travailleurs, sans qu’il y ait l’embauche 
de nouveaux contingents pour les remplacer. En ou-
tre, plusieurs clauses des conventions collectives de 
travail n’ont pas été respectées. La grève nationale 
représente donc le mécontentement de la catégorie 
pétrolière face aux bas salaires, aux mauvaises con-
ditions de travail et au manque de respect de la di-
rection de Petrobras. Il y a des revendications pour le 
respect des conventions collectives, pour la recom-
position du personnel, et plusieurs autres.
	 Des ouvriers pétroliers sont mobilisés dans 
la grève dans les États de Bahia, Minas Gerais, São 
Paulo, Espírito Santo, Amazonas, et il y a aussi la 
perspective que des pétroliers d’autres États vien-
nent également faire la grève. Les raisons ne man-
quent pas.



	 Avec l’approfondissement de la crise économi-
que et sociale au Brésil, comme dans d’autres pays du 
monde capitaliste, les classes dominantes locales ont 
clairement misé sur la tendance au fascisme comme 
possibilité de sortir de la crise. La tendance au fascisme 
a, quant à elle, entraîné une tendance croissante à la 
répression de la liberté d’expression et de pensée.
	 Le régime de Bolsonaro et des militaires réac-
tionnaires a cherché à créer au Brésil un climat d’obs-
curantisme idéologique et de terreur politique pour fai-
re taire toutes les formes d’opposition, y compris celles 
des libéraux et des réformateurs.
	 Les manœuvres des classes réactionnaires bré-
siliennes contre la liberté d’expression sont cependant 
bien antérieures à l’ascension de Bolsonaro. En juin 
2013, afin de réprimer les manifestations de masse qui 
ont occupé les grands centres urbains brésiliens, le gou-
vernement réformiste dirigé par le « Parti des Travail-
leurs » (PT) a décrété la monstrueuse « Loi Antiterroris-
me » sanctionnée en 2016.
	 En mars 2021, le Brésil a été le théâtre d’atten-
tats grotesques contre la liberté d’expression.
	 La professeure Larissa Bombardi, de l’Universi-
té de São Paulo (USP), est reconnu internationalement 
pour ses recherches sur l’application d’agrotoxiques 
dans l’agriculture brésilienne. Elle dénonce depuis des 
années les impacts néfastes des produits agrotoxiques 
sur la santé des travailleurs agricoles et de la population 
brésilienne en général. Il y a quelques mois, elle a reçu 
des menaces de mort qui l’ont obligée à changer sa rou-
tine. À cause des menaces de mort, elle a dû annuler sa 
participation à un événement académique dans la ville 
de Chapecó, dans l’État de Santa Catarina, région sud 

du Brésil. En mars 2021, avec l’augmentation des me-
naces subies, elle a été obligée de quitter le pays pour 
assurer sa sécurité.
	 Le youtuber Felipe Neto, début mars 2021, a été 
dénoncé absurdement pour attenté à la « Loi de Sécurité 
Nationale », une autre loi monstrueuse, plus ancienne 
que la « Loi Antiterrorisme », pour avoir appelé Jair Bol-
sonaro « génocide » pendant un enregistrement sur In-
ternet. Bien que la juge Gisele Guida de Faria ait suspen-
du les investigations contre Felipe Neto le 18 mars 2021, 
au motif que les accusations étaient infondées, la Loi de 
Sécurité Nationale est toujours utilisée pour faire tai-
re arbitrairement l’opposition contre Jair Bolsonaro. Le 
même 18 mars 2021, cinq militants ont été arrêtés pour 
avoir érigé, à Brasilia, sur la Place des Trois Pouvoirs, 
une banderole avec une caricature de Bolsonaro portant 
les mots « Bolsonaro Génocide ». Les militants ont été 
arrêtés sous le couvert de la Loi de Sécurité Nationale.
	 Le 3 mars 2021, João Junior, qui réside à Uber-
lândia, état de Minas Gerais, région sud-est du Brésil, a 
été arrêté après avoir écrit le commentaire suivant sur 
son compte Twitter : « Les gars, Bolsonaro arrive demain 
à Uberlândia. Quelqu’un veut devenir un héros national 
? ». Le jeune homme a fait allusion, en plaisantant, à la 
tentative d’assassinat subie par Jair Bolsonaro en 2018, 
alors qu’il se trouvait encore au milieu de la campag-
ne électorale. L’arrestation de João Junior a été utilisée 
comme prétexte pour convoquer vingt-cinq autres per-
sonnes, résidant dans différents États du pays, à Uber-
lândia pour déposer devant la Police Fédérale. Ces gens, 
qui critiquent le gouvernement Jair Bolsonaro, sont éga-
lement contraints par la monstrueuse Loi de Sécurité 
Nationale.

Répression de la liberté 
d’expression au Brésil



En 1999, alors que Rio de Janeiro enregistrait 46 morts violentes pour 100000 habitants (à New York, la 
même année, il y a eu cinq morts pour 100000 habitants), un documentaire secoua la ville en exposant 
les chiffres de façon criante. « Nouvelles d’une Guerre Particulier » a mis sa caméra sur le trafiquant, 
le policier et les habitants, qui avec une franchise impressionnante, ont réfléchi sur la dispute qui se 
déroulait quotidiennement dans les bidonvilles de la ville. Dirigé par João Moreira Salles et Katia Lund, 
le film a montré les deux côtés du conflit et, entre eux, les nombreuses vies à Rio. En outre, cette année, 
le scénario des études universitaires sur la criminalité au Brésil a développé une de ses œuvres les 
plus remarquables, la thèse de Michel Misse, maintenant professeur universitaire du Département de 
sociologie de l’Université Féderale de Rio de Janeiro (UFRJ). « Voyous, marginaux et vagabonds : l’accu-
mulation sociale de la violence à Rio de Janeiro », écrit à l’Institut Universitaire de Recherche de Rio de 
Janeiro (IUPERJ), a montré comment le « fantôme » appelé violence urbaine nous tourmentait et était 
responsable d’un cycle répressif (surtout contre les Noirs et les pauvres) qui a fini comme une sauvegar-
de de la violence. L’année dernière, le taux de morts violentes à Rio de Janeiro était de 30 pour 100000 
habitants. En dépit de la diminution par rapport aux chiffres d’il y a vingt ans, le poids quotidien de la 
violence sur la population n’a pas changé. Le « sentiment d’insécurité » a été utilisé pour justifier le 
discours selon lequel une intervention fédérale dans les bidonvilles était « inévitable » et nous aide à 
comprendre le résultat des élections de 2018, dans lesquelles les candidats qui les ont gagnés défen-
daient une confrontation contre la délinquance, même s’ils y sont profondément attachés.

DOCUMENTAIRES

La faim de la canne à sucre et la lutte pour le 
lendemain. Ce documentaire, produit en 2007 par 
la Brigade Audiovisuelle de la « Via Campesina 
» – Brésil, dépeint la lutte des paysans et des 
travailleurs ruraux de la région productrice de 
canne à sucre dans l’État de Pernambuco, région 
nord-est du Brésil. À partir des années 1990, les 
usines de canne à sucre dans le Pernambuco, ainsi 
que dans d’autres États du nord-est, ont subi un 
processus massif de faillite et, par conséquent, 
de licenciement massif de salariés ruraux. Ter-
res auparavant couvertes par des plantations 
de canne à sucre sont devenus improductives, 
et de nombreux anciens travailleurs ruraux ont 
commencé à s’organiser dans le Mouvement des 
Travailleurs Ruraux Sans Terre (MST) et d’autres 
mouvements de paysans pour occuper les fer-
miers improductifs et conquérir leur terrain pour 
vivre et produire leurs cultures de subsistance.

https://www.youtube.com/watch?v=55Aqud3z7gk
https://www.youtube.com/watch?v=Jb62SOjrhVk

